
 

 

         

 

 

 

 

 

 

       à  Monsieur l'Inspecteur d'Académie, 

          Directeur Académique des Services 

         de l'Éducation Nationale,  

     

objet : accès à la hors classe 

St Auban, le 19 juin 2018 

 

 Monsieur l'Inspecteur d'Académie, 

La possibilité d’accéder ou non à la hors classe est un sujet particulièrement sensible pour tous les 

enseignants. La faute au déclassement dont ils sont victimes, surtout dans le premier degré. Pour rappel, 

le traitement moyen dans notre institution est inférieur de 15% à la moyenne des pays de l’OCDE et 

l’accès à la hors classe est quatre fois moins fréquent pour un·e collègue du premier degré que pour son 

homologue du second degré. La mise en concurrence des personnels par le portefeuille ne saurait 

aucunement répondre à cette injustice structurelle. Elle ne permet aucune amélioration de la qualité de 

l’enseignement, comme le prouvent toutes les études sérieuses. Elle ne sert qu’à encourager les instincts 

réactionnaires dans l’opinion publique, en détournant qui plus est, l’attention générale des problèmes de 

fond. 

Nous vous savons soucieux des injustices générées par le système envers les personnels. Lorsque, par 

exemple, il générait un avancement plus fondé sur la chance et le hasard que sur tout autre critère, vous 

l’avez montré même si votre marge de manœuvre était alors quasi nulle. Là, vous avez l’occasion 

d’infléchir un système de promotion à l’injustice manifeste. C’est pourquoi, nous sollicitons une mise à 

plat des règles de promotion bien en amont de la CAPD du 3 juillet. Un échange constructif, mieux, un 

groupe de travail, constitue à nos yeux un préalable indispensable. Au vu de la cacophonie qui règne 

dans nombre de départements, des propositions ubuesques et inadmissibles que certains administrateurs 

tentent d’appliquer, il nous apparaît essentiel d’établir avec vous quelques principes de base : 

- la prise en compte de l’AGS quel que soit le parcours des collègues, en particulier pour les 

institutrices et instituteurs, 

- l’abandon de la note pédagogique ou, pour le moins, une augmentation de cette dernière de 0,25 

pts par année au-delà de la troisième année sans inspection,  

- la suppression des avis rendus par l’IA qui peuvent induire une inéquité de traitement ; à défaut 

des avis en adéquation avec l’ancienneté de service dans les échelons précédant                                                          

l’accès  à la hors classe,  

- le respect dans le contingent de promu·e·s de la répartition homme/femme de la profession. 

En espérant que l’ensemble de ces demandes retiendra votre attention. 

Dans l'attente de votre réponse, nous vous prions d'agréer nos sincères salutations. 

Pour le SNUipp04, 

  Ariane Sèdes,    Stéphane Bouthors, 

                                      

Syndicat National Unitaire 

des INSTITUTEURS, PROFESSEURS des ECOLES et PEGC 

Section des Alpes de Haute Provence 

 

Appt 202, les Hauts de Clubières, 04600 Saint-Auban 
04 92 62 64 72 fax : 04 92 32 56 33 

snu04@snuipp.fr 


